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Exposé des faits et conclusions 

Le 26 juillet 1990 la requérante a foriné un recours contre 

la decision intermédiaire datée du 25 inai 1990 prise par 

la Division d'opposition qui constate que le brevet euro-

peen n° o 158 574 satisfait aux conditions de la CBE. La 

taxe correspondante a été acquittée le 26 juillet 1990. 

Par téléfax reçu a 1'Off ice Européen des Brevets le 

25 septembre 1990 et confirmé par la lettre reçue le 

26 septembre 1990, la requérante s'est désistée de son 

recours et a deinandé le remboursement de la taxe 

correspondante. 

Motifs de la decision 

La Chambre donne acte a la requérante de son désistement 

intervenu alors que le recours était valableinent foriné. 

La requérante s'étant désistée, la presente decision est 

rendue, conformément a une motivation déjà retenue dans la 

decision T 41/82 (JO OEB 1982, 256), par la Chambre dans 

l'exercice de sa competence en premier ressort pour con-

naitre les requêtes qui se rapportent a des questions 

découlant de la procedure de recours antérieures ou con-

nexes a cette procedure. 

Dans la decision précitée, ainsi que dans de nombreuses 

decisions des chambres de recours (cf. par exemple 

decision T 99/82 du 2 aoüt 1982 ou T 430/87 du 

11 janvier 1988, toutes deux non publiées), ii a été 

exposé de manière exhaustive que : 

a) 	le rembourseinent de la taxe de recours est possible 

lorsqu'aucun recours n'a été formé ou n'a été réputé 
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foriné dans le délai prescrit par l'article 108 CBE, 

de sorte qu'il n'y a jainais eu de recours 

b) 	le reinbourseinent de la taxe de recours peut étre 

ordonné s'il est equitable en raison d'un vice 

substantiel de procedure, lorsque l'instance dont la 

decision est attaquée considère que le recours est 

recevable et fondé et y fait droit conforniéxnent a 
l'article 109(1) et a la règle 67 CBE ; 

C) 	le reinboursement de la taxe de recours peut encore 

être ordonné lorsqu'il est fait droit au recours par 

la Chainbre de recours, si le reinbourseinent est equi-

table en raison d'un vice substantiel de procedure 

(Régle 67 CBE). 

Dans la présente affaire le dépôt de l'acte de recours et 

le paiement de la taxe correspondante ont été effectués 

dans les délais iinpartis par l'article 108 CBE, de telle 

sorte que le recours s'est trouvé valableinent foriné des le 

26 juillet 1990, donc antérieurement a la date du désiste-

ment qui n'est intervenu que le 25 septembre 1990. Le 

recours ayant été foriné, les dispositions énoncées au 

point 3(a) de la présente decision ne perinettent pas le 

reinboursement de la taxe de recours. 

Les possibilites de rembourseinent résiduelles exposées aux 

points 3(b) et 3(c) nécessitent notamnient que l'instance 

dont la decision est attaquée, ou la chambre de recours 

selon le cas, aient auparavant fait droit au recours con-

forinément a la regle 67 et, éventuellement, a 
l'article 109(1) CBE. En l'espèce, le désisteinent est 

intervenu avant qu'une telle decision n'ait été prise, ce 

qui a pour effet d'exclure, sur le fondement des points 

3(b) et 3(c), le reinboursenient de la taxe de recours. 
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Dispositif 

Par ces motifs, ii est statue comme suit : 

La demande de remboursement de la taxe de recours est rejetée. 

Le Greffier 
	 Le Président : 

S. Fabiani 
	

C.T. Wilson 


